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La Moselle présentera-t-elle
une liste commune CGP-
ME-Medef aux prochaines

élections de la Chambre de
commerce et d’industrie ? Le
scénario de l’unité semblait
hors de portée au mois de
mai, quand Paul Arker, prési-
dent du Medef Moselle faisait
acte de candidature en tirant à
boulets rouges sur Philippe
Guillaume, président sortant.
« Indolore, incolore et sans
saveur, son bilan a les caracté-
ristiques de l’eau, la seule
différence c’est le prix, plus
proche de celui du champa-
gne », lançait-il.

Le bras de fer entre les deux
syndicats patronaux, engagé
une dizaine d’années plus tôt,
semblait devoir durer. Long-
temps, en effet, les maîtres de
forges ont façonné l’économie
du département. Les grands
patrons, affiliés au CNPF puis
au Medef, donnaient le ton.
Les crises sidérurgiques et la
fermeture des mines ont redis-
tribué les cartes. Les dirigeants
de PME et avec eux la CGPME

sont montés en puissance.
« La représentation devait

évoluer, cela aurait pu se faire
en douceur, mais cela s’est fait
dans l’affrontement », regrette
Fabrice Genter, membre émi-
nent de la CGPME, vice prési-
dent de la CCI de Moselle et
grand artisan de la tentative
de rapprochement en cours.
Une première réunion est pré-
vue ce lundi « à l’heure du
déjeuner » dans les locaux de
la chambre de commerce de la
Moselle. Deux délégations,
l’une de la CGPME et l’autre
du Medef se rencontrent,
menées par leurs chefs de fil
respectifs. « Je me présente en
mon nom propre, je suis chef
d’entreprise avant d’être l’un
des responsables du Medef »,
tient à nuancer Paul Arker.

Maintenant ou jamais
Fabrice Genter a passé une

partie de l’été à tenter de
combler le fossé entre les deux
hommes. « Nous devons nous
présenter unis à cette élec-
tion », martèle-t-il. Il en va de

la crédibilité de l’institution
auprès du monde économi-
que, qui comprend mal les
divisions et les querelles de
personnes, en ces temps de
crise.

« Les chefs d’entreprise
n’admettent pas cette frac-
ture », insiste Fabrice Genter.
L’union aurait également des
vertus stratégiques à la veille
d’un bouleversement sans
précédent du paysage consu-
laire.

Les textes gouvernemen-
taux, diffusés en août démon-
trent que le pouvoir sera, clai-
r e m e n t , n e t t e m e n t e t
durablement, entre les mains
de la chambre régionale. Cette
dernière comptera 40 élus,
dont 16 pour la Moselle. En
cas d’union, cinq voix supplé-
mentaires suffiront pour
atteindre la majorité. Dans
une configuration de division,
le département aura plus de
difficultés à se faire entendre.

« Soit l’union se fait cette
semaine, soit elle ne se fera
pas », lance, sentencieux,

Paul Arker. Celui-ci reste arc-
bouté sur ses positions : « Je
peux accueillir tout le monde
sur ma liste à condition que
Philippe Guillaume ne pré-
tende plus un nouveau man-
dat ». Philippe Guillaume éva-
cue l’exigence. « Je suis élu,
président donc légitime, c’est

moi qui mène les discussions
et moi qui mène la délégation
de la CGPME et je suis donc
candidat de l’équipe efficace
et unie qui est avec moi ». Le
ton est donné.

P. R.

Tentative de conciliation
en cours
Philippe Guillaume et Paul Arker, les deux candidats déclarés à la présidence de la Chambre de commerce et
d’industrie, se rencontrent lundi pour tenter d’enterrer la hache de guerre. La liste unique en dépend.

Philippe Guillaume :
« C’ est moi qui mène les

discussions et la délégation de
la CGPME. »

Paul Arker : « Soit l’union se
fait cette semaine,

soit elle ne se fait pas. »
Photos Marc WIRTZ

Álvaro Uribe sera dès
mercredi à Metz.

L’ex-président colom-
bien (de 2002 à 2010),
qui a négocié pendant des
années la l ibérat ion
d’Ingrid Betancourt, se
déplace en Moselle à
l’occasion de l’inaugura-
tion des nouveaux locaux
de l’Enim (Ecole nationale
d’ingénieurs de Metz),
qui aura lieu le lende-
main.

Philippe Leroy, séna-
teur et président du con-
seil général de la Moselle
le recevra pour évoquer le
réseau Carthagène d’ingé-
nierie dont les membres
se réunissent cette année
en Moselle.

Grâce
à l’Enim

C’est en effet grâce à
l’Enim et au Sena (institut
colombien de formation
professionnelle) qu’a été
lancé en septembre 2006
ce réseau qui réunit des
participants de plus de
vingt pays dans le monde
autour d’une réflexion
commune sur l’adapta-
tion des formations aux
besoins des économies de
demain.

Les cinq écoles d’ingé-
nieurs mosellanes et
l’Université Paul-Verlaine
de Metz en font partie.

Álvaro
Uribe
à Metz

Le calendrier est serré : dépôt des listes le 29 octobre, élections du
21 novembre au 8 décembre, résultats le 12 décembre, installation
de la chambre régionale le 15 janvier et, le jour même, élection du
président. L’enjeu est de taille : les chambres départementales,
rebaptisées chambres territoriales, vont perdre en influence pour, à
terme, disparaître du paysage. 

La chambre aura dès cette année la maîtrise du budget, autant dire
qu’elle détient le pouvoir. Quid du siège ? Philippe Guillaume a agacé
ses collègues en posant comme préalable le déménagement du siège
de Nancy à Metz, au nom de la légitimité du poids économique
Selon la dernière pesée (nombre d’entreprises, taxe professionnelle
et nombre de salariés) la Moselle représente 49,20 % de richesse
régionale contre 25,49 % pour la Meurthe-et-Moselle. « Ce n’est pas
un enjeu majeur, faisons le choix ensemble » apaise Fabrice Genter.

Quid, enfin, du président régional ? « La Moselle peut légitime-
ment se poser la question de la présidence » répond, prudemment,
ce dernier. La division ruinerait cette ambition.

Calendrier serré
et gros enjeux

Voies et routes
romaines
au Fleckenstein

Dans le cadre du festival
« Voies et routes Romanes »,
une étape se déroulera au châ-
teau du Fleckenstein, à une
trentaine de kilomètres de Bit-
che dans le Parc naturel des
Vosges du Nord.

C’est une création mondiale
de Laurent Hochart « Frédéric II
entre Orient et Occident » qui
sera présentée aujourd’hui à
20h30 et dimanche en journée.

Quatre ensembles musicaux,
des acrobates, trois compagnies
théâtrales spécialisées des guer-
res médiévales, des cavaliers
effectuant des fantaisies éques-
tres participeront à cette grande
fresque historique.

Aujourd’hui
et demain

Frédéric II (1194-1269),
empereur du St-Empire Romain
germanique, participa à la pre-
m iè re c ro i sade , f açonna
l’Europe et ouvrit la voie de la
Renaissance, en affirmant la
place centrale des sciences, des
arts, de la diplomatie sur les
fanatismes religieux et les guer-
res.

Si la représentation de ce soir
est prévue à 20 h 30, celle dede-
main aura lieu dans le cadre
d’une grande fête médiévale
(animations, marché, gastrono-
mie) qui se déroulera de 10 à
18 h.

REPÈRES

Il y a maison passive et maison
passive. « Actuellement les nor-

mes françaises sont quatre fois
moins performantes que les nor-
mes européennes », rappelle Jac-
quy Ultsch, gérant du GIE Mai-
son passive et positive. Celui-ci a
décidé de jouer immédiatement
la carte des normes prévues par
le Grenelle de l’environnement
pour 2020. Les bâtiments que
son groupement d’artisans réa-
lise ne dépassent pas 120 kwh/
an d’énergie totale. Des perfor-
mances qui demandent parfois
quatre mois de travail avant le
dépôt du permis de construire.
« L’emplacement et l’architecture
sont les principaux moyens
d’arriver au passif », explique
Laurent Guichard du GIE.

Inaccessible ?
L’environnement de la maison

est attentivement étudié : soleil,
vent, collines, maisons proches,
tout est passé au crible « car on
ne peut pas caser une maison
passive n’importe où ». Une fois
le lieu choisi, l’architecte entre
en jeu. Pas question de créer de
gros volumes. « Moins il y a de
murs, plus il y a déperdition
d’énergie », poursuit Laurent
Guichard. Lorsque le bon com-
promis est trouvé, les artisans
entrent dans la danse avec une
obsession, « assurer la meilleure

étanchéité à l’air possible ». Une
maison passible reste-t-elle
encore un rêve inaccessible ?
« En dessous de 150 000 €, on ne
peut rien faire », estime Jacquy
Ultsch. A ce prix-là, la surface du
bâtiment n’excédera pas 100
mètres carrés.

Murs végétalisés
Pour ceux qui ne se passion-

nent pas pour le concept de mai-
son passive, Bertrand Mangin,
paysagiste à la tête de la maison
Boissonnet à Saint-Nabord dans
les Vosges, a une solution origi-
nale d’isolation, les murs et les
toitures végétalisés. Une ossa-
ture métallique d’une dizaine de
centimètres d’épaisseur remplie
de sphaignes, de la mousse, tra-
versée par un système d’irriga-
tion automatique est installée
près d’un mur et des tuiles. Des
fleurs et plantes sont ensuite
installées dans la mousse. L’eau
et un liquide nutritif,sont récu-
pérés et réinjectés. « Tout fonc-
tionne en circuit fermé », résume
Bertrand Mangin. L’installation
nécessite un peu d’entretien.
« Les toits végétalisés assurent
une bonne isolation été comme
hiver », enchaîne le paysagiste.
Coût de l’investissement de 300
à 400 € par mètre carré.

Le salon Habitat & Bois se
termine lundi.

ÉCONOMIE épinal

Quand la passivité
est une qualité
Le salon Habitat & Bois à Epinal accueille 437
exposants. La maison passive s’y développe, les
murs et les toitures végétalisés aussi.

Bertrand Mangin,
spécialiste des toits et murs végétalisés. Photo RL

Le remplaçant de Pierre Streiff à la présidence de
la chambre des métiers de la Moselle pourrait être
Christian Nosal, 52 ans, boucher à Thionville, et
tête de la liste d’union aux élections le 13 octo-
bre. Le boucher remplacerait le boulanger. Tous
deux ont en commun d’être issus d’une famille

d’artisans. Christian Nosal a repris l’affaire fami-
liale au décès de son père. La passion du métier l’a
pris tout entier. Maîtrise à 20 ans, il a donné une
nouvelle dimension à l’entreprise et a été élu en
2003, par ses pairs, à la présidence départemen-
tale.

Du neuf à la chambre
des métiers de Moselle

chambre de commerce et d’industrie


